
Les élections régionales interviennent alors 
que le gouvernement et le patronat  font 
payer une crise dont ils portent l’entière 
responsabilité. Sarkozy et son gouverne-
ment ont renfloué les banquesà coup de 
centaines de milliards. L’argent, qu’on nous 
disait introuvable pour les salaires, les reve-
nus ou les services publics s’est mis à cou-
ler à flot pour les actionnaires et les spé-
culateurs.  La loi du profit, la soif du gain, 
la cupidité d’une minorité  ont déclenché 
cette dépression. La population elle, est 
appelée à se serrer la ceinture pour sauver 

les capitalistes qui de nouveau s’enrichis-
sent une fois  leurs pertes épongées par 
l’argent public. Cinq millions d’euros par 
jour sont gaspillés dans une  guerre sans 
fin en Afghanistan. On nous avait annoncé 
la fin des paradis fiscaux et de l’argent fa-
cile… Rien n’a changé, bien au contraire. 
Banquiers, patrons et gouvernements sont 
engagés dans une fuite en avant qui mène 
droit dans le mur.

Urgence sociale, urgence 
climatique
C’est cette même course au profit, qui est 
responsable de la crise écologique qui me-
nace la planète. Comment s’attaquer à la 
crise climatique si on 
ne s’oppose pas  
à la démul-
tiplication 
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TOUT CHANGER,
rien lâcher !

Yvan ZIMMERMANN

Olivier BESANCENOT
soutenue par

Votez pour
la liste conduite par



des transports routiers, aux modes de 
cultures et d’élevage intensifs… Cela im-
plique de mettre en accusation le capi-
talisme, les grandes firmes pétrolières et 
agroalimentaires qui pillent les richesses 
naturelles sans souci de l’avenir.
L’urgence sociale et l’urgence climatique se 
rejoignent. Alors, il faut que nous prenions 
nos affaires en main. Que nous intervenions 
directement pour faire vivre la démocratie 
et imposer notre contrôle sur l’économie et 
la marche de la société. 
Nous ne changerons rien  sans une mobili-
sation large de la population, sans un « tous 
ensemble ». Mais, par notre vote, nous pou-
vons sanctionner celles et ceux qui nous 
expliquent depuis des décennies que le ca-
pitalisme est notre seul avenir, qu’il faut se 
résigner à un système injuste, inégalitaire, 
et discriminatoire.

Tout changer…
À la moitié de son mandat, le bilan de 
Sarkozy est lourd : bouclier fiscal pour les 
riches, privatisation de la Poste, droit à la 
santé et l’IVG remis en cause, recul des 
libertés publiques comme la loi Hadopi, 
baisse du pouvoir d’achat, retour d’un dé-
bat nauséeux et raciste sur l’identité na-
tionale… Un pouvoir arrogant... mais im-
populaire ! Comment se fait-il alors qu’il 
parvienne à appliquer son programme ré-
trograde et à annoncer encore de nouvelles 
attaques en particulier contre le droit à la 
retraite ? C’est parce qu’en face de lui, il n’y 
a pas d’opposition, pas vraiment de force 
unie capable de dire non, d’infliger des dé-
faites à un gouvernement qui n’est fort que 
des capitulations de la gauche ! 

Depuis 2004, les régions sauf la Corse et 
l’Alsace, sont gérées par le parti socialiste 
et ses alliés PCF et Verts. Ils prétendaient  
en faire des contre-pouvoirs pour ré-
sister à la droite. Ils prétendaient mener 
des politiques différentes, solidaires, en 

faveur de la population. On n’en a pas 
vraiment vu la couleur. Des subventions 
aux entreprises privées ont été largement 
distribuées alors que celles-ci ont pu en 
toute impunité licencier des travailleurs 
voire fermer des sites industriels. Les ly-
cées privés sont subventionnés quelque-
fois au-delà même des obligations légales 
tandis que les transports de proximité ne 
sont toujours pas gratuits et souvent cé-
dés au privé. Pourquoi un tel bilan ? Parce 
que la gauche traditionnelle s’est conver-
tie au capitalisme, elle s’adapte et fait des 
politiques proches de la droite. Combien 
d’anciens dirigeants socialistes ont rejoint 
Sarkozy ?  

Rien lâcher !
Les listes du NPA  défendent une vraie 
rupture nationalement et dans toutes les 
régions. 
Nous ne voulons plus  de ce scandale qui 
permet à un PDG du CAC 40 de gagner  350 
fois plus qu’un salarié payé au SMIC. Les 
revenus du capital explosent. Une minorité 
paie de moins en moins d’impôts s’enrichit, 
au détriment de la population.  La pauvreté 
qui touche huit millions de personnes et 
près d’un jeune sur deux. 
Il faut inverser le cours des choses : Imposer 
une augmentation des salaires de 300 euros 
nets pour tous et toutes et un minimum à 
1500 euros nets. Accorder une allocation 
formation pour tous les jeunes de 18 à 25 
ans et fixé au SMIC. Instaurer une véritable 
égalité professionnelle entre hommes et 
femmes.
Pour empêcher les destructions d’emploi, 
les plans de licenciements, les suppressions 
d’emploi massif dans la fonction publique, 
la précarité qui s’installe partout, nous mi-
litons pour l’interdiction des licenciements, 
la réduction du temps de travail pour tous 
et toutes afin de s’attaquer au chômage qui 
de nouveau progresse. Nos élus au conseil 
régional seront au service des mobilisations 

nécessaires pour imposer ces exigences 
élémentaires. 

r Nous vomissons le racisme. Ce devrait 
être une chance d’être d’origine différente, 
d’être près de vingt millions dans ce pays à 
avoir au moins un grand parent d’origine 
étrangère. Les travailleurs sans papiers, les 
gamins expulsés de nos écoles, c’est une 
honte ! Il faut tous les régulariser. 

r Nous voulons l’arrêt de l’utilisation des 
fonds publics pour financer le patronat, la 
récupération de ces subventions pour fi-
nancer les services publics. 

r Assez de privatisations de services pu-
blics menées par la droite mais aussi la 
gauche. Il faut investir massivement dans 
les transports publics. La gratuité des trans-
ports publics régionaux  est possible. Payée 
par les employeurs, elle serait pourtant 
juste socialement et écologiquement. Nous 
nous déplaçons principalement pour aller 
travailler ou étudier. Il est normal que ce 
transport soit totalement gratuit.  Cela per-
mettrait également de réduire les déplace-
ments en automobile et donc les émissions 
de CO2.

r Des régions vraiment à gauche préser-
veraient les services publics actuels et en 
développeraient de nouveaux : un service 
public pour les anciens, au lieu d’enrichir 
les maisons de retraite privées ; un service 
public et gratuit de la petite enfance pour 
enfin une garde adaptée aux besoins des 
petits.
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L’urgence sociale et 

l’urgence climatique 

se rejoignent. 

Alors, il faut que 

nous prenions nos 

affaires en main. Que 

nous intervenions 

directement pour 

faire vivre la 

démocratie et 

imposer notre 

contrôle sur 

l’économie et la 

marche de la société.

- Faire vivre  une véritable opposition qui ne lâche rien et défende dans 
les urnes et dans les mobilisations les classes populaires et les jeunes, 
comme Sarkozy défend les plus riches,
- Affirmer une vraie gauche que n’incarnent plus le PS et ses alliés ges-
tionnaires qui ont renoncé à transformer réellement la société.
- Exprimer votre volonté de tout changer et d’en finir avec un  capita-
lisme injuste et destructeur 

Le 14 mars, vous pouvez, en votant pour les listes 
présentées ou soutenus par le  NPA :

Envoyer dans les conseils régionaux des élus qui 
soient véritablement vos porte-parole, des appuis pour, 

ensemble, réellement : Tout changer,  rien lâcher !
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